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INTRODUCTION 
 

§ HISTORIQUE DE LA PLANIFICATION A MOIDIEU-DETOURBE 

La commune de Moidieu-Détourbe dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé le 27 mars 2018. Depuis 
son approbation en 2018, le PLU n’a pas fait l’objet de modifications ou de mises à jour.  

§ CONTEXTE GEOGRAPHIQUE ET INSTITUTIONNEL 

Moidieu-Détourbe est située à 17 kilomètres à l’Est de Vienne et à environ 44 km au Sud-Est de Lyon, en rive 
gauche du Rhône.  

Moidieu-Détourbe, d’une superficie de 18 km2, est entourée : 
- au Nord, par les communes de Septème, Oytier-Saint-Oblas et Saint-Georges-d’Espéranche 
- à l’Ouest, par la commune d’Estrablin, 
- au Sud, par la commune d’Eyzin-Pinet, 
- à l’Est, par la commune de Savas-Mépin. 

La commune se situe dans les balmes viennoises, caractérisées par une alternance de coteaux et de plaines. 

La commune est traversée d’Est en Ouest par la RD 502 qui la relie efficacement au réseau national 
autoroutier (l’échangeur de l’A7 se trouve à une vingtaine de minutes) et, plus localement, aux différents 
bassins de vie et d’emplois des agglomérations voisines (Vienne, Lyon,...). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

Source : Tome 1 du Rapport de présentation du PLU en vigueur 

Moidieu-Détourbe compte 1 941 habitants en 2019. Cette commune connaît une forte croissance 
démographique depuis les années 1980 en lien avec le phénomène de périurbanisation.  

Depuis 2008, le rythme annuel moyen de la population ralentit pour atteindre 0,9 % entre 2008 et 2013 et 
1,1 % entre 2013 et 2019. 
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La commune appartient à Vienne 
Condrieu Agglomération née du 
regroupement de ViennAgglo, de la 
Communauté de Communes de la 
Région de Condrieu et de la commune 
de Meyssiez.  

Cette collectivité est constituée de 30 
communes regroupant plus de 91 000 
habitants en 2019.  

 

 

 

 

 

 

 

La commune adhère 
également au Syndicat Mixte 
des Rives du Rhône (SMRR) 
qui a élaboré et approuvé en 
2012, un Schéma de 
Cohérence Territoriale 
(SCoT) pour les 80 communes 
qui composaient initialement 
son territoire. Suite à 
l’extension de son périmètre 
notamment, le syndicat 
mixte des Rives du Rhône a 
prescrit la révision du SCoT 
qui a été approuvée le 28 
novembre 2019. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Syndicat Mixte des Rives du 
Rhône en charge du Scot approuvé le 
28 novembre 2019 

 

 

 

Les communes de Vienne Condrieu 
Agglomération 
Source : Vienne Condrieu Agglomération 
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§ OBJET DE LA PRESENTE MODIFICATION DU PLU 

Après 4 années d’application, la commune de Moidieu-Détourbe souhaite faire évoluer son document 
d’urbanisme sur plusieurs points : 

- Modifier le règlement écrit sur le volet commercial pour améliorer la compréhension de la règle 

- Modifier l’OAP du Clos et son règlement associé afin d’autoriser la réalisation du projet en une ou 
plusieurs opérations d’ensemble 

- Modifier le coefficient d’emprise au sol en zone Uc 

- Rectifier la réglementation sur les clôtures en zones A et N 

- Autoriser la création d’abris pour animaux parqués en zone A et N 

- Définir un nuancier pour encadrer les rénovations de volets 

- Introduire au PLU une liste d’essences végétales à utiliser dans les haies  

- Modifier les dispositions générales sur les implantations des constructions en limite séparative en 
zones Ub et Uc 

- Mettre à jour le PLU conformément à l’arrêté de nuisances sonores 

 

§ PROCEDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIEE 

Les rectifications proposées entrent dans le champ de la modification simplifiée au titre de l’article L.153-36 
et suivants du Code de l’Urbanisme, dans la mesure où les évolutions envisagées : 

- Ne changent pas les orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD), 

- Ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 

- Ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels, 

- Ne comportent pas une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance, 

- Ne permettent pas l’ouverture à l’urbanisation d’une zone, 

- Ne majorent pas de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan, 

- N’entraînent pas une diminution des possibilités de construire, 

- Ne réduisent pas la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser, 

- Ne rentrent pas dans le cadre de l’application de l’article L.131-9 du Code de l’Urbanisme (réservée 
aux PLU tenant lieu de PLH), 

 

La procédure de modification simplifiée est encadrée par les articles L.153-36, L.153-37, L.153-40, L.153-41, 
L.153-44, L.153-45, L.153-47 et L.153-48 Code de l’Urbanisme : 

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 
d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune 
décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme 
d'orientations et d'actions » 

Article L.153-36 du Code de l’Urbanisme 

« La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. » 

Article L.153-37 du Code de l’Urbanisme 
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« Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président 
de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-9. 

Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. » 
Article L.153-40 du Code de l’Urbanisme 

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II 
du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 
1° Soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application 
de l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
4° Soit d'appliquer l'article L.131-9 du présent code » 

Article L.153-41 du Code de l’Urbanisme 

« L’acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L.153-23 
à L.153-26 » 

Article L.153-44 du Code de l’Urbanisme 

« La modification peut être effectuée selon une procédure simplifiée : 

1° Dans les cas autres que ceux mentionnés à l'article L. 153-41 ; 

2° Dans les cas de majoration des droits à construire prévus à l'article L. 151-28 ; 

3° Dans le cas où elle a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

Cette procédure peut être à l'initiative soit du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire d'une commune membre de cet établissement public si la modification ne 
concerne que le territoire de cette commune, soit du maire dans les autres cas. 

Article L.153-45 du Code de l’Urbanisme 

« Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant 
un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. 

Ces observations sont enregistrées et conservées. 

Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de 
l'établissement public compétent, dans un délai de trois mois à compter de la transmission à 
l'établissement public du projet de modification simplifiée lorsque celui-ci procède de l'initiative du maire 
d'une commune membre et ne porte que sur son territoire, ou par le conseil municipal et portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 

(…) 

A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public (…) en présente le bilan devant 
l'organe délibérant de l'établissement public (…), qui en délibère et adopte le projet éventuellement 
modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée. Lorsque le 
projet de modification simplifiée procède d'une initiative du maire d'une commune membre et ne porte 
que sur le territoire de celle-ci, le bilan de la mise à disposition est présenté par ce maire devant l'organe 
délibérant de l'établissement public, qui délibère sur le projet dans les trois mois suivant cette 
présentation. » 

Article L.153-47 du Code de l’Urbanisme 

« L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa 
transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles 
L.2131-1 et L.2131-2 du code général des collectivités territoriales. » 

Article L.153-48 du Code de l’Urbanisme 
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§ ÉTAPES DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLU 

La procédure se déroule de la façon suivante : 

- Arrêté du Président de Vienne Condrieu Agglomération prescrivant la modification simplifiée n°1 
du PLU de la commune de Moidieu-Détourbe  

- Rédaction du projet de modification simplifiée et de l’exposé des motifs 

- Saisine de l’autorité environnementale pour avis sur la décision de ne pas réaliser une évaluation 
environnementale (cas par cas « ad hoc » - 2 mois) 

- Notification du projet de modification simplifiée aux Personnes Publiques Associées 

- Délibération du Conseil Communautaire de Vienne Condrieu Agglomération fixant les modalités 
de mise à disposition du public 

- Mise à disposition du dossier au public (1 mois) 

- Modifications éventuelles du dossier 

- Délibération du Conseil Communautaire de Vienne Condrieu Agglomération approuvant la 
modification simplifiée n°1 

- Publication du PLU modifié sur le Géoportail de l’urbanisme 
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1. MODIFICATION DES CONDITIONS D’OUVERTURE A L’URBANISATION DE 
L’OAP SECTEUR « LE CLOS » 

 

1.1 EXPOSE DES MOTIFS ET JUSTIFICATIONS 
Le PLU de Moidieu-Détourbe comprend 3 orientations d’aménagement et de programmation (OAP) : 

- Secteur « Le Clos » 

- Secteur « Les jardins de Gambaison » 

- Secteur « Le Piémond » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le secteur « Le Clos », 1,6 ha, situé au cœur du village, à proximité immédiate des équipements et services 
communaux, est un secteur stratégique pour la commune. Il est classé en zone 1AUa au PLU en vigueur et 
inscrit dans une OAP dite « Le Clos ». 

 

Ce secteur fait l’objet d’une réflexion communale depuis plusieurs années avec pour objectifs de : 

- Fédérer le centre-village en créant une véritable centralité 

- Développer une trame paysagère généreuse 

- Promouvoir les mobilités douces 

 

Source : Ortopho 2020, Syndicat mixte des Rives du Rhône 

Le Clos 

Le Piémond 

Les jardins de 
Gambaison 

Micro-
crèche Mairie 

École 
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L’OAP « Le Clos » au PLU en vigueur prévoit une opération mixte, comprenant : 

- une nouvelle place de village, autour de laquelle des commerces seront implantés (commerces en 
majorité déjà implantés dans le centre-village et délocalisés dans la nouvelle opération) 

- une nouvelle halle 

- un vaste espace de prairie centrale 

- une quarantaine de logements, dont des logements locatifs sociaux 

- des stationnements publics, sous forme de stationnement linéaire le long des voies, de poches de 
stationnement ou de parking événementiel 

 

Les zones d’implantation des différents aménagements et les principes de fonctionnement du site sont 
représentés sur le schéma de principes suivant : 

 

L’aménagement de cette OAP est soumis à une opération d’aménagement d’ensemble portant sur la totalité 
du périmètre du secteur. L’objectif est d’imposer un projet global pour cette zone et d’en garantir sa 
cohérence. 

 

Un projet est actuellement à l’étude sur ce secteur et respecte l’OAP en vigueur. Toutefois, il ne porte pas sur 
la totalité de la zone puisque l’espace vert public au centre demeurera de propriété et de gestion communale. 

 

à Afin de faciliter la mise en œuvre du projet, il convient d’assouplir les conditions d’ouverture à 
l’urbanisation définies dans l’OAP et dans le règlement écrit (zone 1AUa). 
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1.2 PIECES DU PLU MODIFIEES 
Pour une meilleure compréhension, dans les pièces modifiées du PLU citées ci-dessous, les apports 
apparaissent en écriture rouge et les suppressions apparaissent en écriture rayée rouge. 

 

§ Pièce n°3 – Orientations d’aménagement et de programmation 

Extrait de l’orientation d’aménagement et de programmation n°1 secteur « Le Clos » en vigueur AVANT 
modification : 
(…) 
PRINCIPES D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 
Il s’agit d’une opération mixte, comprenant : 

- une nouvelle place de village, autour de laquelle des commerces seront implantés (commerces en 
majorité déjà implantés dans le centre-village et délocalisés dans la nouvelle opération) 

- une nouvelle halle 
- un vaste espace de prairie centrale 
- une quarantaine de logements, dont des logements locatifs sociaux 
- des stationnements publics, sous forme de stationnement linéaire le long des voies, de poches de 

stationnement ou de parking événementiel 
Les zones d’implantation des différents aménagements et les principes de fonctionnement du site sont 
représentés sur le schéma de principes. 
CONDITION D’OUVERTURE A L’URBANISATION 
L’urbanisation de la zone 1AUa doit être réalisée sous la forme d’une opération d’aménagement d’ensemble. 
(…) 

 

Extrait de l’orientation d’aménagement et de programmation n°1 secteur « Le Clos » APRÈS modification : 
(…) 
PRINCIPES D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 
Il s’agit d’une opération mixte, comprenant : 

- une nouvelle place de village, autour de laquelle des commerces seront implantés (commerces en 
majorité déjà implantés dans le centre-village et délocalisés dans la nouvelle opération) 

- une nouvelle halle 
- un vaste espace de prairie centrale 
- une quarantaine de logements, dont des logements locatifs sociaux 
- des stationnements publics, sous forme de stationnement linéaire le long des voies, de poches de 

stationnement ou de parking événementiel 
Les zones d’implantation des différents aménagements et les principes de fonctionnement du site sont 
représentés sur le schéma de principes. 
CONDITION D’OUVERTURE A L’URBANISATION 
L’urbanisation de la zone 1AUa doit être réalisée sous la forme d’une ou plusieurs opérations d’aménagement 
d’ensemble. 
(…) 
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§ Pièce n°5 – Règlement écrit 

Extrait de la zone 1AUa en vigueur AVANT modification : 
DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AU 
La zone 1AU correspond aux zones d’urbanisation future dont la capacité des réseaux publics est suffisante 
pour accueillir des nouvelles constructions. L’ouverture à l’urbanisation des différents secteurs est 
conditionnée à la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble portant sur la totalité du périmètre 
du secteur. 
La zone 1AU comprend 2 secteurs, chacun couvert par une orientation d’aménagement et de 
programmation : 

- Le secteur 1AUa, correspondant à l’opération « Le Clos » 
- Le secteur 1AUb, correspondant à l’opération « Les Jardins de Gambaison » 

(…) 
 

Extrait de la zone 1AUa APRÈS modification : 
DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AU 
La zone 1AU correspond aux zones d’urbanisation future dont la capacité des réseaux publics est suffisante 
pour accueillir des nouvelles constructions. L’ouverture à l’urbanisation des différents secteurs est 
conditionnée à la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble portant sur la totalité du périmètre 
du secteur.  
La zone 1AU comprend 2 secteurs, chacun couvert par une orientation d’aménagement et de 
programmation : 

- Le secteur 1AUa, correspondant à l’opération « Le Clos ». Son ouverture à l’urbanisation est conditionnée 
à la réalisation d’une ou plusieurs opérations d’aménagement d’ensemble. 

- Le secteur 1AUb, correspondant à l’opération « Les Jardins de Gambaison ». Son ouverture à 
l’urbanisation est conditionnée à la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble portant sur 
la totalité du périmètre du secteur. 

(…) 
 

1.3 COMPATIBILITE AVEC LE PADD ET LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 
Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du PLU en vigueur définit 5 orientations : 

- Orientation n°1 : « Concilier développement communal et volonté de rester un village » 

- Orientation n°2 : « Améliorer le fonctionnement communal » 

- Orientation n°3 : « Maintenir la diversité du tissu économique local » 

- Orientation n°4 : « Préserver le cadre de vie rural du territoire » 

- Orientation n°5 : « Assurer le bon état écologique des milieux naturels » 
 
La présente modification simplifiée répond à l’orientation n°1 et plus particulièrement à l’objectif « renforcer 
les centralités du centre-village et de la Détourbe et stopper l’urbanisation diffuse ». Le projet communal vise 
à poursuivre la mise en œuvre du projet « centre-village », pour affirmer le centre-village en tant que cœur 
dynamique de la commune. L’objectif de la modification simplifiée est uniquement d’adapter les conditions 
d’ouverture à l’urbanisation en permettant un aménagement en une ou plusieurs opérations 
d’aménagement d’ensemble tout en conservant la notion de projet global. Il s’agit simplement de faciliter 
l’instruction des autorisations d’urbanisme à venir.  
La compatibilité avec les documents supra-communaux est toujours assurée.  
Le projet n’est pas remis en cause : les limites sont inchangées, tout comme la densité et le nombre de 
logements. Le programme de mixité fonctionnelle et sociale ainsi que la qualité de l’insertion urbaine, 
paysagère et environnementale sont maintenues. 
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2. MODIFICATION DU REGLEMENT ECRIT SUR LE VOLET COMMERCIAL 
 

2.1 EXPOSE DES MOTIFS ET JUSTIFICATIONS 
Le règlement du PLU en vigueur encadre le développement du commerce. En zones Ua et 1AU (1AUa et 
1AUb), les constructions à vocation d’artisanat et de commerce de détail sont autorisées dans la limite de 
250 m2 de surface plancher totale. Dans le bourg de la Détourbe, l’extension des constructions existantes à 
date d’approbation du PLU à vocation d’artisanat et de commerce de détail, dans la limite de 250 m2 de 
surface plancher totale. 

Cette réglementation est interprétable car il n’est pas précisé si la surface maximum s’applique par 
commerce, par opération commerciale, pour l’ensemble de la zone...  

Par ailleurs, il convient de pouvoir autoriser sans ambiguïté la réalisation future de cellules commerciales 
dans le projet « Le Clos » soumis à une orientation d'aménagement et de programmation. La zone pourrait 
ainsi accueillir à terme, sous forme de cellules commerciales : un restaurant, une boulangerie, une 
supérette... 

Le Documents d’Orientations et d’Objectifs (DOO) du Schéma de cohérence territoriale des Rives du Rhône 
prévoit un recentrage des commerces sur le centre-bourg et prescrit des limites de surface à respecter. Le 
Document d'Aménagement Artisanal et commercial (DAAC) fait la différence entre les unités commerciales 
(espace bâti dédié à une activité commerciale) et les ensembles commerciaux (composés d’unités 
commerciales).  

Les centralités ont vocation à accueillir des commerces dont la surface de vente est inférieure à 300 m² de 
surface de vente (soit environ 400 m² de surface de plancher) et d’ensembles commerciaux (au sens de 
l’article L.752-3 du Code de commerce) composés totalement ou partiellement d’unités commerciales de 
moins de 300 m² de surface de vente (soit environ 400 m² de surface de plancher). 

à En cohérence avec le Scot des Rives du Rhône et afin d’éviter toute interprétation de la règle, il 
convient de préciser les conditions d’implantation des commerces en zones Ua et 1AU en 
remplaçant le terme « surface de plancher totale » par « surface de plancher par unité 
commerciale » 

 

2.2 PIECE DU PLU MODIFIEE 

§ Pièce n°5 – Règlement écrit 

Extrait de l’article 1.1 de la zone Ua en vigueur AVANT modification : 
(…) 
CHAPITRE UA1. DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE  
ARTICLE UA1.1. INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
(…) 
1.1.2. SONT ADMIS SOUS CONDITIONS :  

- Dans le centre-village, les constructions à vocation d’artisanat et de commerce de détail, dans la limite 
de 250 m2 de surface plancher totale 

- Dans le bourg de la Détourbe, l’extension des constructions existantes à date d’approbation du PLU à 
vocation d’artisanat et de commerce de détail, dans la limite de 250 m2 de surface plancher totale 

- Les entrepôts à usage artisanal, dans la limite de 250 m2 de surface plancher totale 
- Les affouillements et/ou exhaussements de sol strictement nécessaires à l’implantation des 

constructions autorisées dans la zone 
- Les annexes à l’habitation, notamment les piscines 

(…) 
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Extrait de l’article 1.1 de la zone Ua APRÈS modification : 

La modification est identique pour la zone 1AU. 
(…) 
CHAPITRE UA1. DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE  
ARTICLE UA1.1. INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
(…) 
1.1.2. SONT ADMIS SOUS CONDITIONS :  

- Dans le centre-village, les constructions à vocation d’artisanat et de commerce de détail, dans la limite 
de 250 m2 de surface plancher totale par unité commerciale 

- Dans le bourg de la Détourbe, l’extension des constructions existantes à date d’approbation du PLU à 
vocation d’artisanat et de commerce de détail, dans la limite de 250 m2 de surface plancher totale par 
unité commerciale 

- Les entrepôts à usage artisanal, dans la limite de 250 m2 de surface plancher totale 
- Les affouillements et/ou exhaussements de sol strictement nécessaires à l’implantation des 

constructions autorisées dans la zone 
- Les annexes à l’habitation, notamment les piscines 

(…) 

 

2.3 COMPATIBILITE AVEC LE PADD ET LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 
L’objectif de cette rectification est uniquement de clarifier l’écriture du règlement écrit pour les zones 
autorisant l’artisanat et le commerce de détail (zones Ua et 1AU). Il s’agit d’éviter toute interprétation par les 
services instructeurs, les porteurs de projets et les pétitionnaires. 

Le projet communal a mis en place les conditions nécessaires au maintien voire au renforcement des 
commerces et services de proximité. L’enjeu du PLU était de proposer une centralité commerçante 
renouvelée dans le centre-village, autour d’une nouvelle place publique, et de conserver les services existants 
à la Détourbe, qui répondent davantage à une clientèle de passage. La modification simplifiée ne remet pas 
en cause ces enjeux. 

Dans les secteurs de centralité non identifiés au DAAC du Scot des Rives du Rhône, seuls les commerces de 
moins de 300m2 de surface de vente sont autorisés. La modification simplifiée du PLU de Moidieu-Détourbe 
permet également la réalisation d’ensembles commerciaux dépassant au global cette limite de 300 m2 de 
surface de vente, sans toutefois que chaque cellule commerciale ne dépasse individuellement cette limite. 

L’adaptation du règlement écrit sur le volet commercial ne modifie en rien la compatibilité avec le PADD et 
les documents supra-communaux. 
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3. LA MODIFICATION DE LA PRISE EN COMPTE DU CES EN ZONES UC 
 

3.1 EXPOSE DES MOTIFS ET JUSTIFICATIONS 
Le PLU en vigueur compte diverses zones urbaines : 

- La zone Ua qui correspond aux parties agglomérées les plus denses de la commune, dans le centre-
village et à la Détourbe 

- La zone Ub qui correspond aux secteurs d’extension du centre-village 
- La zone Uc qui correspond aux secteurs d’extension de l’urbanisation du territoire. Il s’agit d’une 

zone essentiellement à dominante d’habitat de densité moyenne à faible. 
- La zone Ue qui correspond à la zone d’équipements sportifs et de loisirs 
- La zone Ui qui correspond à la zone artisanale 

Le rapport de présentation du PLU en vigueur rappelle que dans une logique de modération de la 
consommation d’espace, l’emprise au sol1 n’est globalement pas réglementée pour favoriser une 
densification des espaces bâtis déjà existants. Toutefois, pour éviter une densification trop importante de 
secteurs hors des bourgs, un coefficient d’emprise au sol (CES) de 20 % est défini pour la zone Uc uniquement. 
Dans cette même zone, un coefficient d’espaces verts de pleine terre doit également être respecté à hauteur 
de 20 % minimum de la surface du tènement sur lequel porte le projet. 

Or, depuis quelques années, la commune de Moidieu-Détourbe constate quelques blocages pour l’évolution 
du bâti en zone Uc par rapport aux besoins d’extension des constructions existantes et surtout par rapport à 
la construction de piscines. Ceci concerne principalement les parcelles les plus petites. 

Localisation des zones Uc du PLU en vigueur de Moidieu-Détourbe 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

Source : Ortophoto 2020, Syndicat mixte des Rives du Rhône 
Une analyse sur les potentiels d’accueil de la zone Uc a été réalisée dans le cadre de la présente modification 
simplifiée. L’objectif était d’évaluer les impacts sur la densification du secteur avec l’introduction de nouvelles 
règles : exclusion des piscines pour le calcul du CES et augmentation du CES à 0,24.  

 
1 Article R.420-1 du Code de l’Urbanisme « L'emprise au sol au sens du présent livre est la projection verticale du volume de la construction, tous 
débords et surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les débords de 
toiture lorsqu'ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. » 
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Il s’avère que les zones Uc présentent une variété de taille de parcelle. Certaines parcelles de 800 à 900 m2 
sont déjà assez fortement construites et ne disposent plus de potentiel. D’autres, sont de taille beaucoup 
plus importante (1 500 à 2 000 m2 correspondant souvent à d’anciennes zones NB des POS) et disposent de 
potentiel en divisions parcellaires. Or ces secteurs sont souvent inadaptés pour être densifiés (voirie parfois 
étroite, réseaux publics insuffisants, imperméabilisation des sols…). 

La commune présente plusieurs demandes de pétitionnaires bloquées par le CES pour construire des piscines. 
Les simulations qui ont été réalisées montrent que si le calcul du CES n’intègre pas les piscines, ces projets 
deviennent possibles. 

à Ainsi, pour apporter un peu de souplesse, il convient de modifier le calcul du CES pour exclure les 
piscines en zone Uc. Cette disposition permet de donner des marges de manœuvres pour les 
pétitionnaires disposant déjà d’une piscine (légère extension possible du bâti existant ou 
construction d’une annexe) et pour ceux qui souhaitent en construire une (puisqu’elle ne sera pas 
comptée). 

3.2 PIECE DU PLU MODIFIEE 

§ Pièce n°5 – Règlement écrit 

Extrait de la zone Uc en vigueur AVANT modification : 
(…) 
CHAPITRE UC2. CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
ARTICLE UC2.1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
2.1.1. EMPRISE AU SOL 

Le coefficient d’emprise au sol des constructions est limité à 0,20. 
(…) 

Extrait de la zone Uc APRÈS modification : 
(…) 
CHAPITRE UC2. CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
ARTICLE UC2.1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
2.1.1. EMPRISE AU SOL 

Le coefficient d’emprise au sol des constructions est limité à 0,20. Les piscines ne sont pas prises en 
compte dans le calcul. 

(…) 
 

3.3 COMPATIBILITE AVEC LE PADD ET LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 
L’objectif de la commune est de revoir le calcul du CES en zone Uc en excluant les piscines afin d’éviter de 
bloquer certains projets d’évolution du bâti existant. En revanche, la commune n’a pas souhaité augmenter 
le CES qui engendrerait une densification jugée trop importante en zone Uc, sur des tènements parfois 
inadaptés.  

La modification simplifiée ne remet en cause ni l’économie générale du projet, ni les orientations définies au 
PADD. L’orientation n°1 est respectée « Concilier développement communal et volonté de rester un village » 
à travers l’arrêt d’une urbanisation diffuse : les espaces résiduels existants dans les espaces de 
développement résidentiel en extension urbaine sont maintenus.  

La modification simplifiée du PLU est compatible avec les documents supra-communaux. Elle poursuit 
notamment les objectifs du Scot de « Donner la priorité au renouvellement urbain et à l’adaptation du parc 
existant ». L’objectif pour la commune est de maintenir les possibilités de densification en zone Uc définies 
au PLU par la construction de logements sur des parcelles déjà construites (par division et recomposition 
parcellaire). Il s’agit uniquement d’accorder une certaine souplesse au bâti existant dont les limites du CES 
sont parfois atteintes en excluant les piscines du calcul de l’emprise au sol. Cela permettra à certains 
pétitionnaires de construire une piscine et/ou de réaliser une légère extension si une piscine est déjà 
aménagée. 
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4. MODIFICATION DE LA REGLEMENTATION DES CLOTURES 
 

4.1 EXPOSE DES MOTIFS ET JUSTIFICATIONS 

4.1.1 Les clôtures en zones agricole et naturelle 

Le PLU en vigueur réglemente les clôtures en zone agricole et en zone naturelle comme suit : 
- Clôtures herbagères  
- Clôture à treillis souples 
- Haie vive composée d’essences locales 
- Haie d’arbustes et d’arbres d’essences locales variées pour traiter la limite entre un tènement 

bâti et une zone naturelle ou agricole 
- Clôtures perméables en secteur Aco et Nco 

 

La réglementation des clôtures en zones agricole et naturelle pose plusieurs questionnements : 
 
- Pour la reconstruction de murs abîmés. A de nombreux endroits du territoire, des clôtures en dur 

(basses ou hautes) existent déjà ; il est important qu’elles puissent être reconstruites en cas de 
destruction accidentelle ou non. De plus, la commune souhaite aussi que lorsqu’un muret d’une 
hauteur inférieure à 0,80m existe déjà, il puisse être rehaussé jusqu’à 0,80m.  

 
- Pour se protéger de l’exposition au bruit le long des axes bruyants. Une analyse de la situation a 

été réalisée et a mis en évidence les axes bruyants du territoire où une adaptation de la règle 
relative aux clôtures serait intéressante pour réduire les nuisances des riverains vis-à-vis de ces 
axes.  
Les axes bruyants et/ou fortement circulés retenus sont les suivants : 

- La RD502 qui est une route très circulée à vitesse élevée : c’est un axe de transit majeur qui 
permet de relier Vienne à Saint-Quentin Fallavier. La RD502 est classée route à grande 
circulation par décret n°2010-578 du 31 mai 2010 et est concernée par l’arrêté n°38-2022-
04-15-00007 portant révision du classement sonore des infrastructures de transports 
terrestres (secteurs affectés par le bruit de 100mètres ou de 30 mètres). 
La RD502 est un axe peu habité : une habitation isolée est implantée dans la plaine et 
plusieurs habitations se situent à la Détourbe. Au niveau de la Détourbe, l’ambiance 
s’apparente à une ambiance de faubourg plus que de zone agricole.  

- La RD38 est une route de transit « habitée ». Elle traverse la commune du Nord au Sud en 
passant par le village. Elle permet de relier la RD502 aux communes de Septème au Nord et 
Eyzin-Pinet au Sud. C’est un axe de transit de moindre importance que la RD502. 
Il y a quelques habitations situées en zone A et N au PLU en vigueur. L’ambiance est plutôt 
champêtre avec une dominante végétale à conserver en zone N. 

- Les RD41D et 53B sont des routes de transit plus locales. Elles relient Moidieu-Détourbe à 
Savas-Mépin/Villeneuve-de-Marc et Beauvoir-de-Marc, à l’Est de la commune. Quelques 
habitations sont implantées le long de ces voies et sont classées en zone agricole au PLU en 
vigueur. 
Le long de la RD53B, l’ambiance peut être qualifiée de « faubourg » tandis que le long de la 
RD41D, l’ambiance est plus rurale (plaine ouverte). 

- Le réseau local se compose des routes suivantes : route des Granges – VC1 / route 
d’Estrablin – VC4 / route de la Détourbe – VC2. Elles sont également passantes. L’ambiance 
est majoritairement rurale avec des habitations ou groupe d’habitations isolées. 
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Source : Extrait du rapport de présentation – Tome 1 du PLU en vigueur 
 

à Il a donc été décidé de modifier le règlement écrit relatif aux clôtures : 
- En zones agricole et naturelle, pour permettre la reconstruction d’un mur de clôture qui viendrait 

à être détruit ou démoli ; 
- En zones agricole et naturelle, la possibilité de rehausser jusqu’à 0,80 m les clôtures existantes 

en dur dont la hauteur est inférieure à 0,80 m. 
- En zone agricole uniquement et en bordure de voie uniquement le long des axes bruyants et/ou 

fortement circulés que sont les RD502, RD38, RD41D, RD53B, route des Granges (VC1), route 
d’Estrablin (VC4) et route de la Détourbe (VC2). La traversée de la RD38 en zone naturelle est 
caractérisée par une ambiance champêtre (clôtures végétales principalement) qui est à 
conserver. 
Les clôtures pourraient être constituées d’un simple grillage surmonté ou non d’une haie vive 
d’essences locales (1,80 mètres de hauteur maximum) ou d’un muret en maçonnerie pleine d’une 
hauteur de 0,80m, surmonté d’un dispositif à claire voie. 
 

Par ailleurs, il a été constaté une erreur matérielle dans le règlement de la zone naturelle. En effet, 
l’article 2.2 du règlement de la zone N, vise la zone agricole et la zone « Aco ». Or, il s’agit bien de la 
zone naturelle et de la zone « Nco ». Il convient donc de modifier les termes « zone agricole » par « zone 
naturelle » et rectifier le « Aco » en « Nco ». De plus, un titre apparait deux fois, il convient de supprimer 
le doublon. 

 

Route des Granges - V
C1 

Route d’Estrablin – VC4 

Route de la Détourbe – VC2 
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4.1.2 Introduction d’une liste d’essences végétales à utiliser dans les haies  

Le PLU de la commune de Moidieu-Détourbe prévoit la possibilité de réaliser des haies vives valant 
clôture en excluant cependant les haies monospécifiques à feuillage persistant. Pour autant la 
commune ne propose aucune liste concrète d’essences utilisables sur sa commune. 

Afin de faciliter l’aménagement de haies garantes de la qualité paysagère du territoire, la commune 
souhaite pouvoir disposer dans son règlement écrit d’une liste d’essences locales recommandées 
pour les haies vives. 

Le Conseil Départemental de l’Isère a publié un guide « Planter des haies champêtres en Isère ». Ce 
guide donne des conseils pour réussir une belle haie et présente des espèces à privilégier (choix des 
espèces, plantation, entretien…). Pour compléter ce guide, une liste d’essences locales à privilégier 
est ajoutée en fonction du type de haies (d’agrément, brise-vue, brise-vent, haie fruitière). 

 
à Pour faciliter l’appropriation de ces outils par les pétitionnaires, il convient d’introduire dans le 

règlement écrit du PLU, un titre VIII « Essences à planter pour les haies » et d’ajouter une liste 
d’essences locales à privilégier et l’intégralité du guide du Département de l’Isère. Ces nouveaux 
éléments faciliteront le choix des pétitionnaires lors de la plantation de haies. 
Un rappel de la présence d’un « titre VIII. Essences à planter pour les haies » est ajouté dans 
l’ensemble des zones du PLU aux articles « 2.2. Qualité urbaine, architecturale, environnementale 
et paysagère » et « 2.3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords 
des constructions » 

 

4.2 PIECE DU PLU MODIFIEE 

§ Pièce n°5 – Règlement écrit 

Extrait de la zone A en vigueur AVANT modification : 
(…) 
ARTICLE A2.2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
2.2.1. CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES, TOITURES ET CLOTURES 
(…) 
Les clôtures  
En zone agricole, les clôtures doivent être constituées soit d’une clôture herbagère ou d’une clôture à treillis 
souples (avec une maille laissant de préférence le passage à la petite faune terrestre) ou d’une haie vive 
composée d’essences locales.  
La limite entre un tènement bâti et une zone naturelle ou agricole doit être traitée au moyen d’une haie 
d’arbustes et d’arbres d’essences locales variées sur la dite parcelle de façon à constituer une transition 
harmonieuse avec le domaine agro-naturel, doublée ou non d’une grille ou d’un grillage simple d’une hauteur 
limitée à 1,80 m. 
Dans les secteurs Aco de « corridor écologique », seules les clôtures perméables sont autorisées sous 
condition. 
Des règles différentes peuvent être admises en fonction du site ou de la topographie, lorsqu’il est nécessaire 
de maintenir la continuité urbaine.  
Les haies mono-spécifiques à feuillage persistant ne sont pas autorisées. 
(…) 
 

Extrait de la zone A APRÈS modification : 

(…) 
ARTICLE A2.2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
2.2.1. CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES, TOITURES ET CLOTURES 
(…) 
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Les clôtures  
Clore un terrain n’est pas obligatoire. Les clôtures doivent s’intégrer dans le paysage environnant. 
En zone agricole, les clôtures doivent être constituées soit d’une clôture herbagère ou d’une clôture à treillis 
souples (avec une maille laissant de préférence le passage à la petite faune terrestre) ou d’une haie vive 
composée d’essences locales (Cf. Titre VIII. Essences à planter pour les haies).  
La limite entre un tènement bâti et une zone naturelle ou agricole doit être traitée au moyen d’une haie 
d’arbustes et d’arbres d’essences locales variées sur ladite parcelle de façon à constituer une transition 
harmonieuse avec le domaine agro-naturel, doublée ou non d’une grille ou d’un grillage simple d’une hauteur 
limitée à 1,80 m. 
Lorsqu’un mur de clôture vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à l’identique est autorisée.  
Pour les clôtures en dur existantes à la date d’approbation de la modification du PLU dont la hauteur est 
inférieure à 0,80m, celles-ci pourront être réhaussées jusqu’à 0,80m de hauteur maximale, surmontées d’un 
dispositif à claire-voie d’aspect simple (grillage, grille, barrière). Ce dispositif devra être non maçonné, à 
l’exception de poteaux droits ponctuels. L’ensemble ne pourra pas excéder une hauteur maximale de 1,80 m. 
Il pourra être accompagné d’une haie vive d’essences locales (Cf. Titre VIII. Essences à planter pour les haies). 
 
Le long des axes bruyants et/ou fortement circulés, c’est-à-dire le long de la RD 502, de la RD 38, de la RD 
41D, de la RD 53B, de la route des granges (VC1), de la route d’Estrablin (VC4) et la route de la Détourbe 
(VC2), les clôtures en bord de voie pourront être constituées soit : 

- d’un simple grillage accompagné ou non d’une haie vive d’essences locales, d’une hauteur maximale de 
1,80 m (Cf. Titre VIII. Essences à planter pour les haies); 

- d’un muret en maçonnerie pleine d’une hauteur maximale de 0,80 m, surmonté d’un dispositif à claire-
voie d’aspect simple (grillage, grille, barrière). Ce dispositif doit être non maçonné, à l’exception de 
poteaux droits ponctuels. L’ensemble ne peut excéder une hauteur maximale de 1,80 m. Il peut être 
accompagné d’une haie vive d’essences locales (Cf. Titre VIII. Essences à planter pour les haies). 

Dans les secteurs Aco de « corridor écologique », seules les clôtures perméables sont autorisées sous 
condition. 
Des règles différentes peuvent être admises en fonction du site ou de la topographie, lorsqu’il est nécessaire 
de maintenir la continuité urbaine.  
Les haies mono-spécifiques à feuillage persistant ne sont pas autorisées. 
(…) 
 

Extrait de la zone N en vigueur AVANT modification : 
(…) 
ARTICLE N2.2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
2.2.1. CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES, TOITURES ET CLOTURES 
2.2.1. CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES, TOITURES ET CLOTURES 
(…) 
Les clôtures  
En zone agricole, les clôtures doivent être constituées soit d’une clôture herbagère ou d’une clôture à treillis 
souples (avec une maille laissant de préférence le passage à la petite faune terrestre) ou d’une haie vive 
composée d’essences locales.  
La limite entre un tènement bâti et une zone naturelle ou agricole doit être traitée au moyen d’une haie 
d’arbustes et d’arbres d’essences locales variées sur la dite parcelle de façon à constituer une transition 
harmonieuse avec le domaine agro-naturel, doublée ou non d’une grille ou d’un grillage simple d’une hauteur 
limitée à 1,80 m. 
Dans les secteurs Aco de « corridor écologique », seules les clôtures perméables sont autorisées sous 
condition. 
Des règles différentes peuvent être admises en fonction du site ou de la topographie, lorsqu’il est nécessaire 
de maintenir la continuité urbaine.  
Les haies mono-spécifiques à feuillage persistant ne sont pas autorisées. 
(…) 
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Extrait de la zone N APRÈS modification : 
(…) 
ARTICLE N2.2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
2.2.1. CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES, TOITURES ET CLOTURES 
2.2.1. CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES, TOITURES ET CLOTURES 
(…) 
Les clôtures  
En zone agricole naturelle, les clôtures doivent être constituées soit d’une clôture herbagère ou d’une clôture 
à treillis souples (avec une maille laissant de préférence le passage à la petite faune terrestre) ou d’une haie 
vive composée d’essences locales (Cf. Titre VIII. Essences à planter pour les haies).  
La limite entre un tènement bâti et une zone naturelle ou agricole doit être traitée au moyen d’une haie 
d’arbustes et d’arbres d’essences locales variées sur ladite parcelle de façon à constituer une transition 
harmonieuse avec le domaine agro-naturel, doublée ou non d’une grille ou d’un grillage simple d’une hauteur 
limitée à 1,80 m. 
Lorsqu’un mur de clôture vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à l’identique est autorisée. 
Pour les clôtures en dur existantes à la date d’approbation de la modification du PLU dont la hauteur est 
inférieure à 0,80m, celles-ci pourront être réhaussées jusqu’à 0,80m de hauteur maximale, surmontées d’un 
dispositif à claire-voie d’aspect simple (grillage, grille, barrière). Ce dispositif devra être non maçonné, à 
l’exception de poteaux droits ponctuels. L’ensemble ne pourra pas excéder une hauteur maximale de 1,80 m. 
Il pourra être accompagné d’une haie vive d’essences locales (Cf. Titre VIII. Essences à planter pour les haies). 
Dans les secteurs Aco Nco de « corridor écologique », seules les clôtures perméables sont autorisées sous 
condition. 
Des règles différentes peuvent être admises en fonction du site ou de la topographie, lorsqu’il est nécessaire 
de maintenir la continuité urbaine.  
Les haies mono-spécifiques à feuillage persistant ne sont pas autorisées. 
(…) 
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Extrait du titre VIII – Essences à planter pour les haies APRÈS modification : 
(…) 
Titre VIII. Essences à planter pour les haies 
Liste d’essences végétales locales à privilégier 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 

 
Commune de Moidieu-Détourbe  Page 25/54 
Modification simplifiée n°1 du PLU – Exposé des motifs et notice de présentation  

 
Guide « Planter des haies champêtres en Isère » 

 
(…) 
 

4.3 COMPATIBILITE AVEC LE PADD ET LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX  
La modification du règlement relatif aux clôtures en zones agricole et naturelle vise principalement à 
préserver l’existant et permettre aux riverains des axes bruyants ou fortement circulés de se protéger (un 
peu) des nuisances de la voie. Elle n’a pas pour objectif de permettre la construction de murs en zone agricole 
et naturelle car dans ces zones, l’objectif est de favoriser les clôtures végétales (de préférence haie bocagère) 
qui assurent un rôle de transition paysagère entre l’espace urbain et l’espace rural. En outre, ces clôtures 
végétalisées participent à la biodiversité, à limiter l’imperméabilisation et l’érosion des sols…  

De plus, l‘introduction d’une liste d’essences locales à privilégier pour la plantation de haie et la mise à 
disposition du guide du Département « Planter des haies champêtres en Isère » en titre VIII du règlement 
écrit permet d’offrir des conseils aux pétitionnaires pour la composition de leur haie vive : essences locales 
et variées, choix adapté en fonction des besoins... 

Ces modifications du règlement écrit répondent pleinement au PADD et plus précisément à l’orientation n°4 
« Préserver le cadre de vie rural du territoire » qui vise entre autres à promouvoir une évolution qualitative 
des espaces bâtis. L’objectif est d’assurer une bonne intégration paysagère et architecturale des nouvelles 
constructions en portant une vigilance particulière à l’aspect extérieur des nouvelles constructions et des 
clôtures pour limiter les impacts paysagers. De plus, les conseils de plantation de haies vives permettront de 
mettre en avant les habitations et sont gages de bonne intégration dans le paysage environnant : couleurs et 
tailles multiples, différentes espèces, effet décoratif, maintien de la biodiversité (lieu de vie pour les 
oiseaux)... 

Cette modification ne remet pas en cause la compatibilité du PLU avec les documents supra-communaux. 
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5. AUTORISER LA CREATION D’ABRIS POUR ANIMAUX PARQUES EN ZONES 
AGRICOLE ET NATURELLE 

 

5.1 EXPOSE DES MOTIFS ET JUSTIFICATIONS 
La commune de Moidieu-Détourbe est une commune éminemment rurale. Sur le territoire, plusieurs prés 
sont occupés par des animaux (exemple : chevaux) appartenant à des propriétaires privés non exploitants 
agricoles. Le règlement écrit du PLU de 2018 n’autorise pas la création d’abris pour animaux pour les non 
exploitants agricoles. Or, les différentes variations climatiques de ces dernières années remettent en cause 
le bien-être qui peut être porté aux animaux sur des parcelles où les abris naturels présents ne suffisent pas 
à les protéger contre les intempéries (vent, pluie, neige). De plus, le code rural interdit de garder en plein air 
des équidés lorsqu'il n'existe pas de dispositifs et d'installations destinés à éviter les souffrances qui 
pourraient résulter des variations climatiques (article R.214-18). 

Ainsi, la commune souhaite modifier son PLU pour offrir aux propriétaires non exploitants les conditions 
nécessaires pour protéger leurs animaux du froid notamment. Toutefois, elle souhaite encadrer ce type 
d’installation (emprise au sol limitée, pas de dalle étanche, distance par rapport à un secteur d’habitat, un 
abri par unité foncière…). 

à Il convient donc par modification simplifiée d’autoriser sous conditions les abris pour animaux 
parqués en zones agricole et naturelle. 

5.2 PIECE MODIFIEE DU PLU 

§ LE REGLEMENT ECRIT 

Extrait de la zone A en vigueur AVANT modification : 
CHAPITRE A1. DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE  
ARTICLE A1.1. INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
(…) 
1.1.2. SONT ADMIS SOUS CONDITIONS :  
DANS TOUTE LA ZONE A (SECTEURS AC ET ACO COMPRIS) : les constructions, installations et ouvrages 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif (voirie, aire de stationnement, abris bus, ouvrages 
nécessaires à la gestion de l’eau ou de l’assainissement, traitement des déchets,…), à conditions qu’ils ne 
soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole dans l’unité foncière où ils se trouvent et qu’ils 
ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages 
DANS LA ZONE A UNIQUEMENT (HORS SECTEURS AC ET ACO) : 
- Les logements liés et nécessaires à l’activité agricole 
- A conditions de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 

terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages : 
- L’extension limitée des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU 

situées dans la zone A, à conditions : 
- que l’emprise au sol des constructions et la surface de plancher soient chacune de 60 m² 

minimum à date d’approbation du PLU 
- ou que l’emprise au sol des constructions soit de 40 m² minimum à date d’approbation du PLU et 

que la surface de plancher soit de 80 m² minimum 
L’extension de ces constructions est limitée à 50 % maximum de la surface de plancher initiale, dans la 
limite de 200 m² de surface plancher totale après travaux (existant compris). 

- Les annexes (non accolées) aux habitations existantes à date d’approbation du PLU situées dans la zone A, 
sous réserve que ces annexes soient implantées à une distance maximale de 20 m du bâtiment principal de 
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l’habitation dont elles dépendent, sur un seul niveau et dans la limite de 25 m² d’emprise au sol (total des 
annexes hors piscine) 
- La réhabilitation de bâtis non aménagés accolés à l’habitation (de type grange ouverte), à condition de ne 

pas concerner de bâtiments à ossature légère, à armature métallique ou d’élevage industriel, et que les 
réseaux publics soient suffisants. Ces bâtiments peuvent être aménagés dans la totalité de l’enveloppe 
existante. 
- Si la surface de plancher totale après travaux est inférieure à 200 m2, une extension dans la limite de 50 % 

maximum de la surface de plancher des constructions existantes et dans la limite de 200 m2 de surface de 
plancher totale après travaux (existant compris) peut être admise. 
- Le changement de destination vers de l’habitation des bâtiments repérés sur le plan de zonage. Ces 

bâtiments peuvent être aménagés dans la totalité de l’enveloppe existante. 
Si la surface de plancher totale après travaux est inférieure à 200 m2, une extension dans la limite de 50 % 
maximum de la surface de plancher des constructions existantes et dans la limite de 200 m2 de surface de 
plancher totale après travaux (existant compris) peut être admise. 
- En cas de sinistre, la reconstruction à l’identique des surfaces des bâtiments non liés à l’activité agricole 
- Les affouillements et/ou exhaussements de sol strictement nécessaires à l’implantation des constructions 
DANS LES SECTEURS Aco UNIQUEMENT : sont admis les ouvrages, travaux et installations nécessaires au 
maintien ou à la restauration des continuités écologiques, la protection des milieux et des espèces 
DANS LES SECTEURS Ac UNIQUEMENT : les travaux, notamment affouillements et exhaussements, 
nécessaires à l’activité d’extraction des granulats 

 

Extrait de la zone A APRÈS modification : 
CHAPITRE A1. DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE  
ARTICLE A1.1. INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
(…) 
1.1.2. SONT ADMIS SOUS CONDITIONS :  
DANS TOUTE LA ZONE A (SECTEURS AC ET ACO COMPRIS) : les constructions, installations et ouvrages 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif (voirie, aire de stationnement, abris bus, ouvrages 
nécessaires à la gestion de l’eau ou de l’assainissement, traitement des déchets,…), à conditions qu’ils ne 
soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole dans l’unité foncière où ils se trouvent et qu’ils 
ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages 
DANS LA ZONE A UNIQUEMENT (HORS SECTEURS AC ET ACO) : 
- Les logements liés et nécessaires à l’activité agricole 
- A conditions de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 

terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages : 
- L’extension limitée des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU 

situées dans la zone A, à conditions : 
- que l’emprise au sol des constructions et la surface de plancher soient chacune de 60 m² 

minimum à date d’approbation du PLU 
- ou que l’emprise au sol des constructions soit de 40 m² minimum à date d’approbation du PLU et 

que la surface de plancher soit de 80 m² minimum 
L’extension de ces constructions est limitée à 50 % maximum de la surface de plancher initiale, dans la 
limite de 200 m² de surface plancher totale après travaux (existant compris). 

- Les annexes (non accolées) aux habitations existantes à date d’approbation du PLU situées dans la zone A, 
sous réserve que ces annexes soient implantées à une distance maximale de 20 m du bâtiment principal de 
l’habitation dont elles dépendent, sur un seul niveau et dans la limite de 25 m² d’emprise au sol (total des 
annexes hors piscine) 
- Les abris pour animaux parqués dépourvus de dalle étanche au sol et d’une surface inférieure ou égale à 20 

m², à raison d’un abri par unité foncière, ouvert intégralement au moins sur une face, implanté ou adossé 
en limite parcellaire, en limite opposée à un secteur d'habitat. 
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(…) 
 DANS LES SECTEURS Aco UNIQUEMENT : sont admis les ouvrages, travaux et installations nécessaires au 
maintien ou à la restauration des continuités écologiques, la protection des milieux et des espèces 

DANS LES SECTEURS Ac UNIQUEMENT : les travaux, notamment affouillements et exhaussements, 
nécessaires à l’activité d’extraction des granulats 

 

Extrait de la zone N en vigueur AVANT modification : 
CHAPITRE N1. DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE  
ARTICLE N1.1. INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
(…) 
1.1.2. SONT ADMIS SOUS CONDITIONS :  
DANS LA ZONE N ET LE SECTEUR Nco : les constructions, installations et ouvrages nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif (voirie, aire de stationnement, abris bus, ouvrages nécessaires à la gestion de 
l’eau ou de l’assainissement, traitement des déchets,…), à conditions qu’ils ne soient pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole ou forestière dans l’unité foncière où ils se trouvent et qu’ils ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages 
DANS LA ZONE N UNIQUEMENT (HORS SECTEURS Nco et Ns) : 
- Les logements liés et nécessaires à l’activité agricole ou forestière 
- A conditions de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 

terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages : 
- L’extension limitée des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU 

situées dans la zone N, à conditions : 
- que l’emprise au sol des constructions et la surface de plancher soient chacune de 60 m² 

minimum à date d’approbation du PLU 
- ou que l’emprise au sol des constructions soit de 40 m² minimum à date d’approbation du PLU et 

que la surface de plancher soit de 80 m² minimum 
L’extension de ces constructions est limitée à 50 % maximum de la surface de plancher initiale, dans la 
limite de 200 m² de surface plancher totale après travaux (existant compris). 

- Les annexes (non accolées) aux habitations existantes à date d’approbation du PLU situées dans la zone A, 
sous réserve que ces annexes soient implantées à une distance maximale de 20 m du bâtiment principal de 
l’habitation dont elles dépendent, sur un seul niveau et dans la limite de 25 m² d’emprise au sol (total des 
annexes hors piscine) 
- La réhabilitation de bâtis non aménagés accolés à l’habitation (de type grange ouverte), à condition de ne 

pas concerner de bâtiments à ossature légère, à armature métallique ou d’élevage industriel, et que les 
réseaux publics soient suffisants. Ces bâtiments peuvent être aménagés dans la totalité de l’enveloppe 
existante. 
Si la surface de plancher totale après travaux est inférieure à 200 m2, une extension dans la limite de 50 % 
maximum de la surface de plancher des constructions existantes et dans la limite de 200 m2 de surface de 
plancher totale après travaux (existant compris) peut être admise. 
- En cas de sinistre, la reconstruction à l’identique des surfaces des bâtiments non liés à l’activité agricole 
- Les affouillements et/ou exhaussements de sol strictement nécessaires à l’implantation des constructions 
DANS LES SECTEURS Nco UNIQUEMENT : sont admis les ouvrages, travaux et installations nécessaires au 
maintien ou à la restauration des continuités écologiques, la protection des milieux et des espèces ainsi que 
l’amélioration de la sécurité des personnes et des biens face au risque 
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Extrait de la zone N APRÈS modification : 
CHAPITRE N1. DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE  
ARTICLE N1.1. INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
(…) 
1.1.2. SONT ADMIS SOUS CONDITIONS :  
DANS LA ZONE N ET LE SECTEUR Nco : les constructions, installations et ouvrages nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif (voirie, aire de stationnement, abris bus, ouvrages nécessaires à la gestion de 
l’eau ou de l’assainissement, traitement des déchets,…), à conditions qu’ils ne soient pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole ou forestière dans l’unité foncière où ils se trouvent et qu’ils ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages 
DANS LA ZONE N UNIQUEMENT (HORS SECTEURS Nco et Ns) : 
- Les logements liés et nécessaires à l’activité agricole ou forestière 
- A conditions de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 

terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages : 
- L’extension limitée des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU 

situées dans la zone N, à conditions : 
- que l’emprise au sol des constructions et la surface de plancher soient chacune de 60 m² 

minimum à date d’approbation du PLU 
- ou que l’emprise au sol des constructions soit de 40 m² minimum à date d’approbation du PLU et 

que la surface de plancher soit de 80 m² minimum 
L’extension de ces constructions est limitée à 50 % maximum de la surface de plancher initiale, dans la 
limite de 200 m² de surface plancher totale après travaux (existant compris). 

- Les annexes (non accolées) aux habitations existantes à date d’approbation du PLU situées dans la zone A, 
sous réserve que ces annexes soient implantées à une distance maximale de 20 m du bâtiment principal de 
l’habitation dont elles dépendent, sur un seul niveau et dans la limite de 25 m² d’emprise au sol (total des 
annexes hors piscine) 
- Les abris pour animaux parqués dépourvus de dalle étanche au sol et d’une surface inférieure ou égale à 20 

m², à raison d’un abri par unité foncière, ouvert intégralement au moins sur une face, implanté ou adossé 
en limite parcellaire, en limite opposée à un secteur d'habitat. 
- (…) 
- Les affouillements et/ou exhaussements de sol strictement nécessaires à l’implantation des constructions 
DANS LES SECTEURS Nco UNIQUEMENT : sont admis les ouvrages, travaux et installations nécessaires au 
maintien ou à la restauration des continuités écologiques, la protection des milieux et des espèces ainsi que 
l’amélioration de la sécurité des personnes et des biens face au risque 
 

5.3 COMPATIBILITE AVEC LE PADD ET LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 
La possibilité de créer des abris pour animaux en zones agricole et naturelle a uniquement pour but de veiller 
au bien-être animal (protéger les animaux contre les intempéries) et de répondre à l’article R.214-18 du Code 
rural.  

Cette possibilité offerte aux propriétaires d’animaux et non exploitants ne remet en cause ni les orientations 
définies dans le PADD, ni la compatibilité du PLU avec les documents supra-communaux. 
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6. CREATION D’UN NUANCIER DE COULEUR POUR LES VOLETS 
 

6.1 EXPOSE DES MOTIFS 
La commune dispose d’un nuancier pour les enduits de façades et pour les toitures. Il se situe en titre VII du 
règlement écrit. 

La commune souhaite compléter ce nuancier par un nuancier encadrant les rénovations de volets. 

Un inventaire des volets a été réalisé sur le territoire de Moidieu-Détourbe et a mis en évidence une palette 
de couleur assez hétérogène. Toutefois, certaines couleurs apparaissent majoritaires et participent de fait à 
l’identité et à la qualité paysagère du territoire : marron, brun, gris. 

Extraits du diagnostic 

Bourg de Moidieu 

 

 

 

 

 

 

 

Chemin du Moulin 
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Route d’Estrablin       Chemin des écoliers 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Route de l’oasis 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rue de la Boulatière 
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La Détourbe 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chemin des Guettières    Le Cancelet 

 

 

 

De plus, la commune souhaite encadrer la pose des volets roulants. En effet, dans le PLU en vigueur, les volets 
roulants ne sont pas interdits mais ils ne sont pas non plus soumis à condition (à l’exception des travaux sur 
le bâti existant à caractère traditionnel datant d’avant 1950). La commune souhaite par la présente 
modification simplifiée préserver le caractère patrimonial du territoire et garantir l’intégration paysagère et 
architecturale des volets roulants. 

 

à Il convient donc de compléter les caractéristiques architecturales des façades, toitures et clôtures 
pour l’ensemble des zones du PLU (à l’exception de la zone Ui) par un nouveau point intitulé « les 
occultants » afin d’encadrer les rénovations ou les installations de volets (unité de couleur, harmonie 
avec la teinte de la façade, couleur proscrites…). Un point sera ajouté sur les volets roulants (coffre 
dans l’encadrement des ouvertures, unité de couleur…). Un nuancier spécifique sera ajouté en titre 
VII. 
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6.2 PIECE DU PLU MODIFIEE 

§ LE REGLEMENT ECRIT 

Extrait de la zone Ua en vigueur AVANT modification : 
ARTICLE UA2.2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
2.2.1. CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES, TOITURES ET CLOTURES 
Dispositions générales 
(…) 
Les façades  
Doivent être recouverts tous les matériaux qui sont destinés à l’être, tels que briques creuses, agglomérés de 
ciment,… sans délai après achèvement de la façade. En cas d’enduit, la finition doit être finement lissée, 
grattée ou frottée. L’emploi des matériaux bruts est autorisé si leur mise en œuvre concourt à la qualité 
architecturale de la construction. 
Les murs en galets doivent être préservés si leur état de conservation le permet. Ils ne doivent être ni enduits, 
ni peints. 
Sont interdits les imitations et faux appareillages de matériaux, tels que les fausses pierres, plaquages de 
pierres,... 
La teinte des enduits doit être conforme au nuancier déposé en Mairie et détaillé au Titre VII du présent 
règlement. Sont proscrites les teintes trop claires, trop foncées, vives ou brillantes. Le blanc est interdit.  
Les devantures des surfaces artisanales, commerciales ou de services devront être conçues en harmonie avec 
les caractères architecturaux de l’immeuble et du contexte environnant, dans un style contemporain, sobre. 
Aucun dispositif de superstructure ou de placage ne devra masquer d’éventuels éléments architecturaux de 
valeur existant en façade. 
Les toitures 
Les toitures doivent être simples. Le faîtage doit être réalisé dans le sens de la plus grande dimension de la 
construction. 
Les toitures doivent comporter 2 ou 4 pans. Les toitures à 1 ou 3 pans sont uniquement autorisées pour les 
volumes annexes accolés à une construction de taille plus importante et pour les annexes de moins de 20 m2 
d’emprise au sol. En cas de passés de toiture, elles doivent mesurer entre 0,30 et 0,50 m. 
La pente des toitures doit être comprise entre 30% et 60%, sauf pour les constructions de moins de 20 m2 
d’emprise au sol ou les vérandas. L’inclinaison des différents pans doit être identique. Dans le cas d’une 
extension ou d’une rénovation, la pente de toiture devra être en harmonie avec l’existant. 
Les toitures terrasses sont uniquement admises si elles participent à la performance énergétique de la 
construction ou pour les annexes de moins de 20 m2 d’emprise au sol. 
Les ouvertures non intégrées à la pente du toit sont interdites (chiens assis, jacobines,…).  
Les toitures doivent être couvertes de tuiles : les couvertures de type tôle ondulée galvanisée, fibro-ciment,… 
sont proscrites ainsi que les tuiles noires. Les couleurs de couverture autorisées sont le rouge nuancé ou le 
rouge vieilli, teinté dans la masse, conformément au nuancier communal (détaillé au Titre VII du présent 
règlement). Les teintes brillantes ou vives sont interdites. Les annexes de moins de 20 m2 d’emprise au sol 
ainsi que les vérandas et les toitures terrasses ne sont pas concernées par cette disposition. Dans le cas d’une 
extension ou d’une rénovation, un dispositif de même aspect que l’existant peut être admis. 
(…) 
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Extrait de la zone Ua APRÈS modification : 

La modification est identique pour les zones Ub, Uc, Ue, 1AU, A et N. 

ARTICLE UA2.2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
2.2.1. CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES, TOITURES ET CLOTURES 
Dispositions générales 
(…) 
Les façades  
Doivent être recouverts tous les matériaux qui sont destinés à l’être, tels que briques creuses, agglomérés de 
ciment,… sans délai après achèvement de la façade. En cas d’enduit, la finition doit être finement lissée, 
grattée ou frottée. L’emploi des matériaux bruts est autorisé si leur mise en œuvre concourt à la qualité 
architecturale de la construction. 
Les murs en galets doivent être préservés si leur état de conservation le permet. Ils ne doivent être ni enduits, 
ni peints. 
Sont interdits les imitations et faux appareillages de matériaux, tels que les fausses pierres, plaquages de 
pierres,... 
La teinte des enduits doit être conforme au nuancier déposé en Mairie et détaillé au Titre VII du présent 
règlement. Sont proscrites les teintes trop claires, trop foncées, vives ou brillantes. Le blanc est interdit.  
Les devantures des surfaces artisanales, commerciales ou de services devront être conçues en harmonie avec 
les caractères architecturaux de l’immeuble et du contexte environnant, dans un style contemporain, sobre. 
Aucun dispositif de superstructure ou de placage ne devra masquer d’éventuels éléments architecturaux de 
valeur existant en façade. 
Les occultants 
Les volets en bois sont à privilégier. L’unité de couleur pour les volets est obligatoire. Leur couleur devra être 
déterminée en harmonie avec la teinte choisie pour la façade. Les gris colorés, brun, bleu, vert sont bien 
adaptés sur la commune. Les couleurs franches et fortes sont à proscrire. Un nuancier de couleur est détaillé 
au Titre VII du présent règlement. 
Les volets roulants sont autorisés à condition que leur coffre soit situé dans l’encadrement des ouvertures et 
non en sur-imposition sur la façade. Leur pose avec un caisson en saillie sur la façade n’est pas autorisée. 
L’unité de couleur pour les volets roulants est obligatoire. 
Les toitures 
Les toitures doivent être simples. Le faîtage doit être réalisé dans le sens de la plus grande dimension de la 
construction. 
Les toitures doivent comporter 2 ou 4 pans. Les toitures à 1 ou 3 pans sont uniquement autorisées pour les 
volumes annexes accolés à une construction de taille plus importante et pour les annexes de moins de 20 m2 
d’emprise au sol. En cas de passés de toiture, elles doivent mesurer entre 0,30 et 0,50 m. 
La pente des toitures doit être comprise entre 30% et 60%, sauf pour les constructions de moins de 20 m2 
d’emprise au sol ou les vérandas. L’inclinaison des différents pans doit être identique. Dans le cas d’une 
extension ou d’une rénovation, la pente de toiture devra être en harmonie avec l’existant. 
Les toitures terrasses sont uniquement admises si elles participent à la performance énergétique de la 
construction ou pour les annexes de moins de 20 m2 d’emprise au sol. 
Les ouvertures non intégrées à la pente du toit sont interdites (chiens assis, jacobines,…).  
Les toitures doivent être couvertes de tuiles : les couvertures de type tôle ondulée galvanisée, fibro-ciment,… 
sont proscrites ainsi que les tuiles noires. Les couleurs de couverture autorisées sont le rouge nuancé ou le 
rouge vieilli, teinté dans la masse, conformément au nuancier communal (détaillé au Titre VII du présent 
règlement). Les teintes brillantes ou vives sont interdites. Les annexes de moins de 20 m2 d’emprise au sol 
ainsi que les vérandas et les toitures terrasses ne sont pas concernées par cette disposition. Dans le cas d’une 
extension ou d’une rénovation, un dispositif de même aspect que l’existant peut être admis. 
(…) 
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Extrait du titre VII – Nuancier en vigueur AVANT modification : 
Titre VII – Nuancier 
Nuancier communal 
Nuancier pour les enduits de façades : teintes autorisées (PAREX ou équivalent) 

 
Nuancier pour les toitures 
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Extrait du titre VII – Nuancier APRÈS modification : 
Titre VII – Nuancier 
Nuancier communal 
Nuancier pour les enduits de façades : teintes autorisées (PAREX ou équivalent) 

 
Nuancier pour les toitures 
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Nuancier pour les volets 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.3 COMPATIBILITE AVEC LE PADD ET LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 
La modification simplifiée a pour but de créer un paragraphe spécifique sur les occultants dans les 
caractéristiques architecturales des façades, toitures et clôtures du règlement écrit, afin d’encadrer les 
rénovations ou les poses de volets. Elle a également pour but de créer un nuancier spécifique pour les volets 
(titre VII du règlement écrit). 

L’objectif pour la collectivité est la recherche d’une homogénéité de l’aspect extérieur des constructions à 
l’échelle du territoire et la recherche d’une harmonie volets/façades. Les dispositions pour les caissons des 
volets roulants garantiront également une bonne insertion dans le paysage urbain et rural. 

Cette modification du règlement écrit répond pleinement au PADD et plus précisément à l’orientation n°4 
« Préserver le cadre de vie rural du territoire » qui vise entre autres à promouvoir une évolution qualitative 
des espaces bâtis. L’objectif est d’assurer une bonne intégration paysagère et architecturale des nouvelles 
constructions en portant une vigilance particulière à l’aspect extérieur des nouvelles constructions et des 
clôtures pour limiter les impacts paysagers. L’ajout de dispositions sur les volets répond au projet communal. 

La modification simplifiée ne remet pas en cause la compatibilité du PLU avec les documents supra-
communaux. 
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7. ADAPTER LE REGLEMENT ECRIT SUR L’IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS EN LIMITE SEPARATIVE EN ZONES Ub ET Uc 

7.1 EXPOSE DES MOTIFS ET JUSTIFICATIONS 
Le règlement écrit définit les conditions d’implantations des constructions par rapport aux limites séparatives 
(article 2.1 Volumétrie et implantation des constructions). Ainsi, en zones Ub et Uc, la règle générale est 
l’implantation suivant un retrait au moins égal à la moitié de la hauteur de la construction, sans pouvoir être 
inférieur à 3 m. Toutefois, des possibilités d’implantations sur limite sont offertes garantissant une bonne 
intégration dans le tissu : 

- Lorsqu’un bâtiment existant est déjà implanté en limite séparative (hauteur au plus égal à celle du 
bâtiment existant en limite) 

- Pour les bâtiments édifiés simultanément de part et d’autre de la limite séparative 

- Pour les bâtiments n’excédant pas une longueur de 6 m de long de cette limite et à condition de 
ne pas dépasser une hauteur de 3 m au faîtage sur ladite limite. 

L’ensemble de ces dispositions ont été édictées pour limiter les masques sur les propriétés voisines tout en 
permettant d’optimiser le foncier. 

La commune souhaite modifier la possibilité d’implantation sur limite à condition que le bâtiment ne dépasse 
pas une hauteur de 3 m au faîtage. En effet, cette condition est actuellement impossible à tenir étant donné 
que les habitations modernes de plain-pied dépassent tous cette hauteur. 

à Il est donc proposé de remplacer « une hauteur de 3 m au faîtage » par « une hauteur de 3 m à 
l’égout » en zones Ub et Uc. 

7.2 PIECE MODIFIEE DU PLU 

§ LE REGLEMENT ECRIT 

Extrait de la zone Ub en vigueur AVANT modification : 
CHAPITRE Ub2. CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
ARTICLE Ub2.1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  
(…) 
2.1.4. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES  
CHAMP D’APPLICATION 
Les dispositions suivantes s’appliquent aux limites séparatives (limites de fond de parcelles et limites 
latérales). Pour les bâtiments, elles s’appliquent au nu des façades ; les débords de toitures, dans la limite de 
0,50 m de débordement, ne sont pas pris en compte. 
Pour les piscines, le retrait est calculé à partir du bord intérieur de la margelle du bassin. 
DISPOSITIONS GENERALES 
L’implantation des bâtiments peut se réaliser en limite séparative : 

- Lorsqu’un bâtiment existant est déjà implanté en limite séparative (hauteur au plus égale à celle du bâti 
existant en limite, sous réserve du respect des dispositions fixées à l’article 2.1.2) 

- Pour les bâtiments édifiés simultanément de part et d’autre de la limite séparative 
- Pour les bâtiments n’excédant pas une longueur de 6 m le long de cette limite et à condition de ne pas 

dépasser une hauteur de 3 m au faitage sur ladite limite 
Sinon, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui 
en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 
sans pouvoir être inférieure à 3 m. 
Les piscines doivent être implantées avec un retrait minimum de 2 m. 

(…) 
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Extrait de la zone Ub APRÈS modification : 

La modification est identique en zone Uc 
CHAPITRE Ub2. CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
ARTICLE Ub2.1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  
(…) 
2.1.4. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES  
CHAMP D’APPLICATION 
Les dispositions suivantes s’appliquent aux limites séparatives (limites de fond de parcelles et limites 
latérales). Pour les bâtiments, elles s’appliquent au nu des façades ; les débords de toitures, dans la limite de 
0,50 m de débordement, ne sont pas pris en compte. 
Pour les piscines, le retrait est calculé à partir du bord intérieur de la margelle du bassin. 
DISPOSITIONS GENERALES 
L’implantation des bâtiments peut se réaliser en limite séparative : 

- Lorsqu’un bâtiment existant est déjà implanté en limite séparative (hauteur au plus égale à celle du bâti 
existant en limite, sous réserve du respect des dispositions fixées à l’article 2.1.2) 

- Pour les bâtiments édifiés simultanément de part et d’autre de la limite séparative 
- Pour les bâtiments n’excédant pas une longueur de 6 m le long de cette limite et à condition de ne pas 

dépasser une hauteur de 3 m au faitage à l’égout sur ladite limite 
Sinon, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui 
en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 
sans pouvoir être inférieure à 3 m. 
Les piscines doivent être implantées avec un retrait minimum de 2 m. 

(…) 

 

7.3 COMPATIBILITE AVEC LE PADD ET LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 
La modification consiste seulement à permettre l’implantation en limite pour les bâtiments n’excédant pas 
6 m de longueur le long de cette limite et ne dépassant pas une hauteur de 3 mètres : prise en compte du 
calcul de la hauteur à l’égout plutôt qu’au faîtage. La hauteur définie au faîtage n’était pas adaptée à la réalité 
du territoire et ne permettait à aucun projet de voir le jour. Les bâtiments étant majoritairement de plain-
pied, la prise en compte des 3 mètres à l’égout semble plus adaptée.  

La modification simplifiée ne remet en cause ni les orientations générales du PADD, ni la compatibilité du PLU 
avec les documents supra-communaux. 
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8. AUTRES MODIFICATIONS MINEURES (MISES A JOUR) 
 

8.1 MISE A JOUR DE L’ARRETE PREFECTORAL QUI PORTE REVISION DU CLASSEMENT SONORE DES 
INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS TERRESTRES DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
L’arrêté préfectoral n°38-2022-04-15-00007 qui porte révision du classement sonore des infrastructures de 
transports terrestres du département de l’Isère a été signé le 15/04/2022. Il remplace et abroge l’arrêté 
n°2011-322-005.  

Les règlements écrit (chapitre 4 des dispositions générales) et graphique (pièce n°4B-plan des risques, 
nuisances et servitudes) du PLU sont mis à jour en conséquence et font échos à la procédure de mise à jour 
du PLU (Arrêté n°A22-26 du Président de Vienne Condrieu Agglomération en date du 07/12/2022). 

 

8.2 MISE A JOUR DU PLAN CADASTRAL 
À l’occasion de la présente modification du PLU, le dernier plan cadastral disponible au moment de la 
numérisation des documents est intégré. Cette mise à jour du plan cadastral ainsi que la numérisation du PLU 
peuvent engendrer des modifications d’aspect du plan (couleur, symboles, légende…) mais sont sans 
influence sur le fond. 
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9. INCIDENCES DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE SUR L’ENVIRONNEMENT 
 

Le décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 pris pour l’application de l’article 40 de la loi n°2020-1525 du 7 décembre 
2020 d’accélération et de simplification de l’action publique (ASAP) modifie le régime de l’évaluation 
environnementale de certains plans et programmes régis par le Code de l’Urbanisme. 

Ce décret crée un second dispositif d’examen au cas par cas, dit cas par cas « ad hoc », à côté du dispositif existant 
d’examen au cas par cas réalisé par l’Autorité environnementale, dit cas par cas « de droit commun ». Le cas par cas 
« ad hoc » a vocation à être mis en œuvre lorsque la personne publique responsable est à l’initiative de l’évolution 
du document d’urbanisme et qu’elle conclut à l’absence de nécessité de réaliser l’évaluation environnementale. 

 

La présente modification simplifiée du PLU entre dans le champ d’application de l’examen au cas par cas « ad-hoc » 
et fait donc l’objet d’une auto-évaluation.  

 

La partie ci-dessous explique en quoi les différents objets de la modification simplifiée du PLU ne sont pas 
susceptibles d’avoir des effets sur l’environnement. 

 

Conformément à l’article R.104-34 du Code de l’Urbanisme et « en application du second alinéa de l'article R.104-
33, la personne publique responsable transmet à l'autorité environnementale un dossier comprenant : 

1° Une description de la carte communale, de la création ou de l'extension de l'unité touristique nouvelle ou des 
évolutions apportées au schéma de cohérence territoriale, au plan local d'urbanisme ou à la carte communale ; 

2° Un exposé décrivant notamment : 
a) Les caractéristiques principales du document d'urbanisme ou, le cas échéant, pour l'unité touristique nouvelle, 

les éléments mentionnés aux 2°, 3° et 5° du I de l'article R. 122-14 ; 
b) L'objet de la procédure d'élaboration ou d'évolution ; 
c) Les caractéristiques principales, la valeur et la vulnérabilité du territoire concerné par la procédure ; 
d) Les raisons pour lesquelles son projet ne serait pas susceptible d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement, au regard des critères de l'annexe II de la directive 2001/42/ CE du Parlement européen et du 
Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement 
et, par conséquent, ne requerrait pas la réalisation d'une évaluation environnementale. 

L'exposé mentionné au 2° est proportionné aux enjeux environnementaux de la procédure menée. 

La liste détaillée des informations devant figurer dans l'exposé est définie dans un formulaire dont le contenu est 
précisé par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme. » 

 

9.1 LA CONSOMMATION D’ESPACES NATURELS, AGRICOLES OU FORESTIERS 
Une des orientations du PADD du PLU en vigueur de Moidieu-Détourbe est de « maîtriser le développement 
urbain de la commune et modérer la consommation d’espace ». Cette orientation définit «  des objectifs 
chiffrés de modération de la consommation d’espace : si entre 2003 et 2013, environ 13 ha ont été nécessaires 
au développement démographique (120 nouveaux logements), le PLU réserve 2,6 ha d’espace non artificialisé 
pour accueillir le développement futur, en dehors des dernières possibilités de construction offertes dans le 
tissu urbain déjà constitué (6,4 ha dans les « dents creuses » et les secteurs ayant fait l’objet d’un permis 
d’aménager délivré sous le POS). Par le choix d’une urbanisation plus compacte et des formes plus durables, 
le PLU permet :  

- D’augmenter la densité moyenne de construction d’environ 30 % (passage d’une densité moyenne 
de construction de 9 logements par hectare à 14 logements par hectare, tous types de tènements 
confondus) 

- De réduire la surface urbanisée moyenne par habitant d’environ 3 % ». Extrait du PADD du PLU en 
vigueur 



 
Page 44/54  Commune de Moidieu-Détourbe 

 Modification simplifiée n°1 du PLU – Exposé des motifs et notice de présentation 

La modification simplifiée n°1 du PLU de la commune de Moidieu-Détourbe a pour objet différentes 
rectifications du règlement écrit : 

- Ouverture à l’urbanisation du secteur « Le clos » classé en zone 1AUa au PLU en vigueur par la 
réalisation d’une ou plusieurs opérations d’aménagement d’ensemble 

- Modifications de diverses règles : implantation des commerces, prise en compte du coefficient 
d’emprise au sol en zone Uc, aspect extérieur des constructions (clôtures, volets), constructions 
sur limite séparative 

- Autorisation de la création d’abris pour animaux parqués en zones agricole et naturelle 

- Mise à jour de l’arrêté préfectoral qui porte révision du classement sonore des infrastructures de 
transport terrestre du département de l’Isère 

L’ensemble de ces objets ont un impact limité sur la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 
Seules deux adaptations du règlement écrit sont de nature à impacter sur la consommation des espaces 
naturels, agricoles ou forestiers :  

- L’exclusion des piscines dans le calcul de l’emprise au sol en zone Uc. Les zones Uc sont des zones 
éloignées du centre-bourg et dans lesquelles l’évolution du bâti s’avère difficile. L’objectif est de 
permettre au bâti existant d’évoluer (possibilité d’extension pour les propriétaires ayant déjà une 
piscine ou construction de piscine pour ceux n’en disposant pas). Certes, une consommation 
d’espace pourra être engendré mais elle reste limitée (pas de modification du CES) et s’inscrit sur 
des tènements déjà artificialisés, au sein de l’enveloppe urbaine. 

- La possibilité de créer des abris pour animaux en zones agricole et naturelle : cette nouvelle 
disposition est encadrée règlementairement par la modification simplifiée avec notamment 
l’obligation de réaliser des abris dépourvus de dalle étanche au sol et d’une surface inférieure ou 
égale à 20 m2 et à raison d’un abri par unité foncière… L’impact sur la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers sera donc limité et permettra de garantir le bien-être animal. 

9.2 LA RESSOURCE EN EAU 
La commune de Moidieu-Détourbe est classée en zone vulnérable aux nitrates par l’arrêté préfectoral n°21-
325 du 23 juillet 2021. Les modifications du PLU se situent donc dans ce classement. La protection des espaces 
naturels est un enjeu essentiel à la protection des cours d’eau et des nappes souterraines.  

 

 

 

 

 

 

 

 Source : Plan IGN – GéoServices.ign.fr 
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La commune est concernée par le SDAGE Rhône Méditerranée 2022-2027 et se situe dans le périmètre du 
Contrat de rivière « Quatre vallées du Bas Dauphiné » porté par le Syndicat isérois des rivières Rhône aval 
(SIRRA) et signé le 15 décembre 2015. Il s’agit d’un programme de 46 actions opérationnelles et 
multithématiques permettant de répondre aux cinq grands enjeux du territoire pour les sept années à venir : 
qualité de l’eau, fonctionnalités naturelles, risque inondation, gestion quantitative, animation de projets. Le 
Contrat de rivière concerne 30 communes du bassin versant. Ce programme d’aménagement et de gestion 
privilégie les méthodes douces en tirant partie des potentialités écologiques des cours d’eau. 

 

La gestion du réseau d’alimentation en eau potable de Moidieu-Détourbe relève de la compétence de Vienne 
Condrieu Agglomération depuis le 1er janvier 2020 (production, traitement de l’eau, stockage et distribution). 
Sur la commune de Moidieu-Détourbe, la compétence est exercée par délégation à la SAUR. 

A l’échelle du territoire, l’eau est captée au puits de la Détourbe situé à Moidieu-Détourbe et stockée au 
réservoir du Piron (d’une capacité de 1 100 m3). Le puits de la Détourbe est classé d’utilité publique (DUP) 
par arrêté préfectoral en date du 29 avril 1998. Il fait donc l’objet d’une servitude d’utilité publique à laquelle 
sont associées des mesures de protection associées aux 3 niveaux de protection (périmètre de protection 
immédiate, périmètre de protection rapprochée, périmètre de protection éloignée). La servitude concerne 
le captage de la Détourbe mais également le captage de Gémens (rapport géologique du 27/10/2012). 

Le PLU en vigueur assure la préservation de la ressource en eau, notamment par l’identification sur le plan 
de zonage des périmètres de protection autour des puits de captage de Gémens et de la Détourbe. Le 
règlement écrit reprend les prescriptions inscrites dans les rapports hydrogéologiques pour assurer la 
protection des nappes. Le rapport de présentation indique que la consommation d’eau potable devrait 
globalement augmenter mais la ressource en eau est toutefois suffisante pour assurer l’alimentation des 
consommateurs potentiels (en particulier, les travaux d’amélioration du rendement du réseau diminueront 
le volume d’eau moyen pompé par abonné).  

 

Concernant l’assainissement des eaux usées, l’essentiel de la commune est raccordé au réseau collectif 
d’assainissement, à l’exception du hameau du Cancelet et de quelques habitations isolées. Le réseau de 
collecte de Modieu-Détourbe est raccordé à la station d’épuration SYSTEPUR, mise en service en 1995 et qui 
a fait l’objet d’un important chantier d’extension-modernisation entre 2013 et 2017. La station d’épuration 
a une capacité de 125 000 équivalents habitants. 

à La modification simplifiée n°1 du PLU de Moidieu-Détourbe n’est pas de nature à modifier les enjeux 
de la préservation de la ressource en eau. Aucune des modifications n’est de nature à remettre en 
cause la préservation des cours d’eau et la ressource en eau.  

 

9.3 LES MILIEUX SENSIBLES DU TERRITOIRE 

9.3.1 Le PLU en vigueur 

Dans le cadre de l’élaboration du PLU de Moidieu-Détourbe approuvé le 27 mars 2018, l’état initial 
de l’environnement a été réalisé par le bureau d’études Evinerude (Cf. rapport de présentation du 
PLU en vigueur).  

Il n’existe pas de site Natura 2000. La commune est toutefois concernée par :  
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- une ZNIEFF de type 2 « Ensemble fonctionnel formé par la Gère et ses affluents » qui traverse la 
commune d'Est en Ouest en suivant les cours d'eau de l'Amballon et la Vésonne. 

- Une zone humide identifiée le long de la Vesonne « Rivière La Vesonne » qui a été délimitée par 
l'association Nature Vivante. Dans le cadre de l’élaboration du PLU et du projet « centre-village », 
le bureau d’études Evinerude a réalisé une étude pour vérifier le périmètre exact de cette zone 
humide et a conclu à l’absence de zone humide au niveau du terrain de football. 3 mares ou 
étangs privés ont été répertoriés par Evinerude en tant que zones humides ponctuelles 
(inférieures à 0,1 ha) ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ZNIEFF de type II à Moidieu-Détourbe 
Source : RDP tome 1, PLU en vigueur 
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- de diverses pelouses sèches identifiées par l’association Nature Vivante 

 
De plus, plusieurs axes de déplacements sont identifiés à l’échelle de Moidieu-Détourbe : 
- Un continuum forestier au Nord de la commune et le rôle des cours d’eau comme continuums 

aquatiques, tous permettant le déplacement de la faune. 
- La faune se déplace selon les axes Est/Ouest et Nord/Sud, le long des coteaux boisés. 

La route RD502 au Sud est un obstacle linéaire au déplacement de la faune. Si toute la portion 
routière est problématique, un gros point de conflit est observé au niveau du hameau de La 
Détourbe, car à ce niveau, le boisement descend très bas vers la route, entraînant la grande faune 
(sangliers, chevreuils) à passer la route à ce niveau.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pelouses sèches à Moidieu-Détourbe 
Source : RDP tome 1, PLU en vigueur 

Trames verte et bleue de 
Moidieu-Détourbe 
Source : RDP tome 1, PLU en 
vigueur 



 
Page 48/54  Commune de Moidieu-Détourbe 

 Modification simplifiée n°1 du PLU – Exposé des motifs et notice de présentation 

Ainsi, différents secteurs ont été définis au PLU en vigueur afin de préserver les milieux sensibles :  
- La zone naturelle « N » qui vise à préserver et restaurer les continuums forestiers (grands 

boisements des coteaux et ripisylves) et aquatiques (cours d’eau), respecter les continuités 
écologiques et préserver les milieux sensibles (zones humides et pelouses sèches).  
- Des secteurs « Nco » qui couvrent les espaces de corridors écologiques à caractère naturel le long 

des cours d’eau et qui sont inconstructibles. 
- Des secteurs « Aco » qui correspondent aux espaces agricoles participant aux corridors 

écologiques définis le long des cours d’eau (Vesonne et Amballon) et qui sont inconstructibles. 
- Un secteur « Ns » de sensibilité écologique défini dans les sites présentant un intérêt écologique 

particulier et susceptibles d’être classés en Espace Naturel Sensible (ENS). 
- Les pelouses sèches sont, tout comme les zones humides, recensées sur le règlement graphique 

(pièce 4a) et protégées au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme. Des prescriptions 
sont définies pour assurer leur préservation. 
- Les ripisylves et le réseau de haies sont protégés au titre l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 

et recensés sur le règlement graphique (pièce 4a). 

9.3.2 Les documents supra-communaux 

Le SCoT des Rives du Rhône définit des orientations visant à garantir la protection sur le long terme 
des différents types d’espaces naturels présents sur son territoire. Sur la commune de Moidieu-
Détourbe, il identifie deux corridors écologiques d’enjeu local qui correspondent au périmètre 
communal de la ZNIEFF de type 2 « Ensemble fonctionnel formé par la Gère et ses affluents ». Un 
cœur vert est également présent sur la commune et traverse le territoire du Nord-Ouest au Sud-Est.  

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 
(SRADDET) de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, approuvé le 10 avril 2020, n’a pas identifié sur la 
commune de Moidieu-Détourbe d’éléments de la trame verte et bleu. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : SRADDET approuvé le 10 
avril 2020 

Principes de préservation des 
fonctionnalités écologiques  
Source : DOO SCoT Rives du Rhône 

Source : SRADDET approuvé le 10 avril 2020 
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9.3.3 Les incidences du projet sur les milieux sensibles 

Les objets de la présente modification simplifiée du PLU n’ont pas d’incidence sur la préservation 
des milieux écologiques du territoire : 
- Les secteurs de protection environnementale sont inchangés, tant en termes de zonage que de 

contenu règlementaire (dispositions écrites maintenues). 
- La modification du calcul du coefficient d’emprise au sol (non prise en compte des piscines) en 

zone Uc a un impact très limité sur l’environnement. La nouvelle disposition peut générer une 
imperméabilisation supplémentaire des tènements (piscines ou extension d’habitation) mais 
celle-ci se situe sur des espaces déjà artificialisés (jardin des habitations). Par ailleurs, le 
pourcentage d’espaces verts de pleine terre attendu (20 % au PLU en vigueur) demeure inchangé 
et devra être respecté. 
Certaines zones Uc se situent à proximité immédiate ou comptent des espaces boisés ou des 
secteurs protégés au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme (boisements, pelouses 
sèches, zones humides) qui ne sont pas impactés par la présente modification simplifiée du PLU. 
- La création d’abris pour animaux parqués en zones agricole et naturelle a un impact limité sur les 

milieux sensibles. D’une part, ces abris seront autorisés en zone agricole et naturelle uniquement 
et donc en dehors des secteurs particuliers de type « Aco », « Nco », « Ns » (secteurs de 
préservation des milieux sensibles). D’autre part, leur aménagement est conditionné (emprise au 
sol limitée, absence de dalle étanche…). 
- La rectification du règlement pour les clôtures n’est pas de nature à impacter sur la libre 

circulation des animaux. En effet, il est autorisé de rehausser ou reconstruire (jusqu’à 0,80 m en 
dur) des clôtures existantes ou d’édifier des clôtures seulement le long des axes bruyants et en 
zone agricole (et pas naturelle).   
- Les autres modifications de règlement écrit (conditions d’ouverture à l’urbanisation de la zone 

1AUa, volet commercial, adaptation des dispositions relatives à l’aspect extérieur des 
constructions,  implantation en limite séparative) n’ont pas d’impact sur l’environnement. 
 

Aucune de ces modifications n’est donc de nature à avoir des impacts significatifs sur 
l’environnement et à générer de nouvelles nuisances sur le territoire. 

9.4 LES PAYSAGES ET LE PATRIMOINE 
Le Scot des Rives du Rhône identifie sur la commune de Moidieu-Détourbe : 

- Deux « coupures vertes » à maintenir, entre le lotissement Château Grillet et la Détourbe dans la 
partie Est, entre le secteur des Granges et la commune d’Estrablin à l’Ouest, 

- Une « fenêtre paysagère », une « poche visuelle » et des « points de vue sur le grand paysage » 
sont à préserver au niveau de la RD502. L’objectif est de maintenir l’ouverture des paysages qui 
constitue un enjeu important du Scot pour conserver la qualité, l’identité et la compréhension des 
différentes unités paysagères.  

 

Carte des objectifs paysagers 
Source : DOO SCoT Rives du Rhône 
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La commune n’est concernée par aucun espace ou bâtiment protégé : périmètre de protection de monument 
historique, site patrimoniaux remarquables, zones de présomption archéologique…. 

 

® La modification simplifiée n°1 du PLU de Moidieu-Détourbe n’est pas de nature à remettre en cause 
les enjeux identifiés ci-dessus. Au contraire, les dispositions sur les « volets », sur les clôtures ou 
encore la mise à disposition d’une liste d’essences locales à privilégier ont un impact positif sur les 
paysages. Elles visent une harmonisation de l’aspect extérieur des constructions et une bonne 
intégration paysagère des tènements bâtis.  

Les autres points de la modification sont sans impact sur les paysages 

 

9.5 L’ACTIVITE AGRICOLE 
Le caractère rural et agricole du territoire de Moidieu-Détourbe demeure aujourd’hui très prégnant. La SAU 
cultivée par l’ensemble des exploitants de Moidieu-Détourbe (SAU totale, dans et hors de la commune) a 
augmenté entre 1988 et 2010, passant de 1 305 ha à 1 374 ha, soit une hausse de 69 ha (+ 5 %). En 2020, la 
SAU de la commune est de 1 481 ha (source : Agreste). 

Dans le Scot des Rives du Rhône, les espaces agricoles du Sud de la commune de Moidieu-Détourbe se situent 
en secteurs à prédominance d’espaces agricoles stratégiques. Ces secteurs correspondent aux cœurs de la 
production agricole des Rives du Rhône. « La préservation de ces espaces est à assurer de manière prioritaire 
afin de ne pas réduire le potentiel productif du territoire ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

à La modification simplifiée du PLU ne remet pas en cause la préservation des espaces agricoles. Elle 
n’a pas d’impact sur les terres agricoles. Les limites des zones sont inchangées.  

Le secteur « Le Clos » était déjà identifié comme zone à urbaniser au PLU en vigueur et la 
modification consiste uniquement à permettre un aménagement sous la forme d’une ou plusieurs 
opérations d’aménagement d’ensemble. 

La possibilité de créer des abris pour animaux en zones agricole et naturelle a pour principal objectif 
le bien-être animal. L’impact sur les terres agricole sera limité : emprise au sol limitée, dépourvue 
de dalle étanche, implantation en limite parcellaire… 

Les autres points de la modification simplifiée du PLU ne viennent pas remettre en cause la 
protection des espaces agricoles du territoire. 

 

Espaces agricoles stratégiques 
Source : PADD du SCoT Rives du Rhône 
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9.6 L’ENERGIE, L’AIR ET LE CLIMAT 
Vienne Condrieu Agglomération est engagée sur la voie de la transition énergétique au travers de son Plan 
Climat adopté et de ses démarches récentes de Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte pour 
l’horizon 2050 et de labellisation Cit’ergie. Les objectifs affichés sont de réduire l’empreinte carbone du 
territoire de l’agglomération ainsi que suivre et améliorer la qualité de l’air notamment en réduisant 
massivement les consommations d’énergie du territoire et en augmentant la production d’énergie 
renouvelable locale. 

Le conseil communautaire de Vienne Condrieu Agglomération vient récemment d’arrêter son Plan climat air 
énergie territoire (PCAET - 27 septembre 2022). C’est un projet territorial de développement durable qui a 
pour finalité la lutte contre le changement climatique et une meilleure qualité de l’air. 

Les choix stratégiques du territoire intercommunal sont les suivants : 

- Réduire les émissions de GES de 24 % en 2030 par rapport à 2016 et de 74 % en 2050 ; 

- Réduire les consommations énergétiques d’environ 12 % en 2030 et 50 % en 2050 par rapport à 
2016 ; 

- Produire environ 33 % de la consommation d’énergie finale en énergies renouvelables en 2030, 
puis environ 88 % en 2050. 

La modification simplifiée du PLU de Moidieu-Détourbe n’a pas d’impact sur les émissions de gaz à effet de 
serre (GES) ainsi que les consommations énergétiques. 

 

9.7 LA PRESENCE DE RISQUES ET DE NUISANCES 
La commune de Moidieu-Détourbe est concernée par des risques naturels et technologiques. 

Une carte des aléas a été réalisée en 1999 et mise à jour en 2016 ainsi qu’un cahier des prescriptions spéciales 
par Alp’Géorisques.  

5 aléas ont pu être identifiés : 

- Aléa crues rapides des rivières (faible, moyen et fort) 

- Aléa crue des torrents et des ruisseaux torrentiels (faible, moyen et fort) 

- Aléa ruissellement de versant et ravinement (faible, moyen et fort) 

- Aléa glissement de terrain (faible, moyen et fort) 

- Aléa chute de pierres et de blocs (moyen) 

La commune est également concernée par : 

- Un risque sismique modéré 

- Un risque de retrait gonflement des argiles faible 

- Un risque de feu de forêt 

- Un risque radon faible 

- Un risque de pollution des sols dû à six anciens sites industriels ou activités de service sur la 
commune : entreprises de distribution de liquides inflammables dans une laiterie, débit et desserte 
de carburants, décharges, atelier de réparation de matériel agricole et application de peinture. La 
commune n'est concernée par aucun sites ou sols pollués répertoriés dans la base de données 
nationales BASOL  

- Un risque technologique de canalisation de transport de matières dangereuses. Le territoire de la 
commune de Moidieu-Détourbe est située dans la zone d’effets SUP 1 générée par les 
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur la canalisation de transport de gaz naturel 
haute pression (ETREZ- TERSANNE), située sur Savas-Mépin. 
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- Une installation classée pour la protection de l’environnement est recensée sur le territoire. Il s’agit 
de la carrière Millet-Nivon. 

- Avec un trafic moyen de plus de 11 200 véhicules par jour, la RD 502 représente la principale source 
de nuisance sonore sur la commune, d’autant plus qu’elle est empruntée par les transports 
exceptionnels de 3ème catégorie. Les nuisances se font davantage ressentir à la Détourbe, secteur 
traversé par la route départementale. La RD502 est concernée par l’arrêté de classement sonore 
n°2011-322-0005 du 18 Novembre 2011. Son classement varie de la catégorie 3 à la catégorie 4. 

La ligne LGV peut être, en fonction de la direction des vents, source de nuisances sonores. 

 

à Certaines zones du PLU concernées par la modification simplifiée peuvent être concernées par des 
risques naturels ou technologiques, sans que les points modifiés n’aient d’impact sur ces risques. 

Aucune des modifications n’est de nature à générer de nouvelles nuisances ou risques sur le 
territoire. Les dispositions sur les clôtures en zones agricole et naturelle sont d’ailleurs modifiées 
pour permettre aux habitants de se protéger de l’exposition au bruit le long des axes bruyants. 

A noter que le plan de zonage n°4b est mis à jour suite à l’arrêté préfectoral n°38-2022-04-15-00007 
qui porte révision du classement sonore des infrastructures de transports terrestres du département 
de l’Isère. Les secteurs affectés par le bruit évoluent quelque peu par rapport à ceux inscrits au PLU 
en vigueur. 

9.8 CONCLUSION 
L’ensemble des points évoqués ci-dessus justifient que le projet de modification simplifiée n°1 du PLU de 
Moidieu-Détourbe a des impacts très limités sur l’environnement et ne nécessite pas la réalisation d’une 
évaluation environnementale. 

Canalisation de transport de matières dangereuses 
et les distances de danger associées 

Source : Géorisques 
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10. JUSTIFICATIONS DU CHOIX DE LA PROCEDURE 
 

Les modifications apportées au PLU de Moidieu-Détourbe par la modification simplifiée n°1 respectent le champ 
d’application de cette procédure.  

Le schéma ci-dessous présente les différentes procédures d’évolution d’un PLU : 
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La modification du PLU de Moidieu-Détourbe s’inscrit bien dans une procédure de modification simplifiée encadrée 
par l’article L.153-45 et L.153-46 du code de l’urbanisme.  En effet, les rectifications projetées : 

 
- ne changent pas les orientations générales définies par le PADD du PLU en vigueur. 

Au contraire même, elles permettent de les mettre en œuvre et en particulier : 
o « Concilier développement communal et volonté de rester un village » 
o « Préserver le cadre de vie rural du territoire » 

 

- ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière 

=> Les limites des zones sont inchangées 

 

- ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels 

 

- ne comportent pas une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance 

 
- ne permettent pas l’ouverture à l’urbanisation d’une zone 

 
- n’entrainent pas une diminution des possibilités de construire 

 

- ne majorent pas de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan. 

 

Cette procédure relève bien d'une modification simplifiée. Elle est en conséquence non soumise à enquête 
publique, mais à une mise à disposition du public pendant une durée au maximum de 1 mois. Dans le cadre des 
procédures de modification, aucune concertation préalable n’est exigée. 
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